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Intervention de Christine CANALE au nom du Groupe CGT sur le projet d'avis 
 

"Décision modificative budgétaire pour l'exercice 2014" 
 

 

La décision modificative budgétaire de l'exercice 2014 porte un double objet : le report de solde de clôture 
2013 et quelques ajustements à la marge. Elle est donc très limitée et ne représente que 0,4 % du budget 
primitif. 

L'avis du CESER sur cette partie est très explicatif et ne suggère pas de commentaires particuliers sur des 
modifications somme toutes mineures du budget. 

S'agissant de la partie 3 de l'avis portant sur la reconduction en 2015 des modulations TICPE, la recette 
issue de ces majorations est affectée au financement des infrastructures de transport ferroviaire ou fluvial, 
cela s'inscrit dans une démarche de développement durable de la région que nous ne pouvons que 
soutenir. 

Mais il convient aussi de rappeler que les salariés consommateurs contribuent au développement des 
transports régionaux par le paiement, chaque fois qu'ils passent à la pompe, de 7,5 centimes d'euros par 
litre en moyenne de carburant au titre de cette TICPE. En conséquence nous partageons également le point 
de vue du CESER sur la nécessité de développement et d'un saut qualitatif du service de transport collectif 
en Rhône-Alpes. 

Cette question du transport qui est au cœur également de la transition écologique et énergétique, son 
développement équilibré sur tout le territoire rhônalpin pour répondre à l'intérêt général aura ainsi 
beaucoup animé la commission 9 avec un débat très contradictoire et une diversité d'expressions. 

Ainsi l'instauration d'un versement transport interstitiel par loi du 4 août 2014 donne la possibilité aux 
régions de voter avant le 31 octobre 2014 un impôt dans la limité de 0,55 % de la masse salariale pour les 
entreprises de plus de 10 salariés implantées hors des périmètres de transport urbain déjà soumis au 
versement transport. Cette disposition que la région Rhône-Alpes souhaitait utiliser dès 2015, devait lui 
permettre de dégager des marges de manœuvres budgétaires pour "faire face à la poursuite significative 
du développement des TER avec un niveau historiquement élevé de l'offre de service dans le cadre de la 
future convention d'application avec la SNCF". 

Dans ces considérations, faut-il rappeler ici qu'il est donc normal que les entreprises contribuent  sur cette 
question d'intérêt général, normal qu'elles participent au transport de leurs salariés, qu'elles assument leur 
responsabilité sociale couplée à une démarche de développement durable. 

En retour, les ressources du territoire, en matière de services publics, les politiques publiques qui leur sont 
dédiées, ne représentent-elles pas également une part non négligeable de leur attractivité et compétitivité. 

Le sujet ne pouvait donc pas être abordé que sous l'angle comptable des comptes d'exploitation des 
entreprises considérant que cet impôt taxera les entreprises qui croulent sous les charges… Quid du CICE, 
du pacte de responsabilité, des cadeaux fiscaux et exonérations en tout genre, 170 milliards d'euros au 
niveau national (selon la Cour Nationale des Comptes) dont la majeure partie sans évaluation. 

Nous n'avons pas partagé les observations et réserves du CESER inhérentes à cette posture et encore moins 
le fait d'avoir considéré comme inopportun ce nouveau prélèvement. 

Par contre, comme nous l'avons affirmé à la commission, nous sommes pour que l'assiette de cette 
contribution ne porte pas sur la seule masse salariale mais sur la valeur ajoutée, et fasse levier sur l'emploi 
et sa qualité. 

En vue de développer le transport régional et faciliter les déplacements domicile – travail des rhônalpins, 
nous avons également préconisé le fléchage de ces nouvelles ressources sur les territoires les moins bien 
dotés en TER. 

Notre expression portée à la commission 9 étant ainsi reprécisé devant l'Assemblée Plénière sachant que ce 
point 4 est désormais retiré de l'avis, la CGT peut voter l'avis. 


